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8. Mais aussi…

Droits politiques

Les intelligences citoyennes et l’émancipation, Majo HANSOTTE, 
chargée de mission pour la Communauté française, Le Journal de 
l’alpha, n° 145, février-mars 2005, pp. 31-33

Citoyenneté et démocratie : un atelier de longue haleine pour  
préparer les élections, France BAKKERS, Rolande DENIS, Le Journal de 
l’alpha, n° 118, septembre 2000, pp. 9-11 et pp. 19-20 (fiches 
pédagogiques)

Droits culturels

Sortir… Josiane RENARD, Le Journal de l’alpha, n° 125, octobre-
novembre 2001, pp. 29

Envies de sortir et s’en sortir… Omer ARRIJS, Le Journal de l’alpha, 
n° 125, octobre-novembre 2001, pp. 11-12

Une visite au musée des Beaux-Arts, Christiane SEDYN, Le Journal de 
l’alpha, n° 125, octobre-novembre 2001, pp. 17-19

Atelier « voix » : allier le plaisir du son au goût de la langue française, 
Jo LESCO, Le Journal de l’alpha, n° 126, décembre 2001 – janvier 
2002, pp. 18-20

Le théâtre, un fil entre le social et le culturel, Nathalie DONNET, Le 
Journal de l’alpha, n° 114, décembre 1999 – janvier 2000, pp. 9-11

Atelier photo : un moment rare de partage, de vie commune et  
d’émulation collective, Sylvie DERUMIER, Laurence DURDU, Annette 
REMY, Le Journal de l’alpha, n° 115, février-mars 2000, pp. 13-15

Une invitation à parler un autre langage : par les images, Sylvie 
DERUMIER, Le Journal de l’alpha, n° 123, juin-juillet 2001, pp. 20-23

Droits sociaux
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Animation santé dans des groupes alpha, Pina LATTUCA, Le Journal 
de l’alpha, n° 92, novembre 1995 - décembre 1995, pp. 16-17

Aborder la problématique de l’eau en coanimation, Sylvie-Anne 
GOFFINET, Le Journal de l’alpha, n° 151, février-mars 2006, pp. 16-19

De la perche du Nil à la mondialisation, Patrick ADAM et Lucien 
BERGHMANS, Le Journal de l’alpha, n° 151, février-mars 2006, pp. 11-
14

Et si le monde était un village ? Kristine MOUTTEAU, Le Journal de 
l’alpha, n° 151, février-mars 2006, pp. 24-28

Droits économiques

Trouver un travail en Belgique pour une personne analphabète,  
mythe ou réalité ? Josée MAILLHOT, Le Journal de l’alpha, n° 161, 
décembre 2007, pp. 10-19

Pourquoi le temps ? Marilyn DEMETS, Le Journal de l’alpha, n° 130, 
septembre 2002, pp. 13-15
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La question de départ était de savoir si on
peut boire l’eau du robinet. “C’est bien éloi-
gné du thème de ce dossier”, direz-vous. Oui
et non, car en parlant de l’eau d’ici, les
apprenants ont tout naturellement parlé de
l’eau de là-bas et ont fait des comparaisons.
Pour les animatrices, c’était d’ailleurs beau-
coup plus riche ainsi car cela a permis aux
apprenants, non seulement d’échanger, mais
aussi de remettre en question leur vision des
choses et leur comportement face à l’eau.

Najida et Marilyne ont répondu à l’interview
comme elles ont coanimé, ensemble en se
complétant l’une l’autre. L’enthousiasme
était encore tellement vif qu’il n’était pas
besoin de poser des questions, leur parole
coulait à flots. Voici leur récit…

C’est arrivé un peu par hasard à partir d’une
question qu’un apprenant nous a posée
après avoir lu un article sur l’eau du robinet
dans Metro. L’article disait qu’on peut se fier
à l’eau du robinet pour la boire, qu’elle est
plus contrôlée que l’eau en bouteille.

L’apprenant nous a demandé ce qu’il en était
car lui n’osait pas boire l’eau du robinet à
cause du calcaire qui s’y trouve. Suite à sa
question, nous lui avons proposé d’en discu-
ter plus amplement après le cours. Puis,
comme on a vu que d’autres étaient intéres-
sés, on a décidé d’exploiter ensemble cette
question de l’eau en réunissant les deux
groupes et en adaptant l’animation au
niveau des apprenants : l’un était le groupe
le plus avancé en lecture-écriture, tandis
que l’autre était un groupe oral débutant.

Pour voir si ça pouvait marcher, si le cou-
rant allait passer, on a commencé par faire
une pause commune. On a pris le café
ensemble dans la même salle. On a mélan-
gé les deux groupes pour qu’ils puissent se
parler, qu’ils se présentent mutuellement.
Cela s’est très bien passé. Le plus fort aidait
le plus faible et tous ont compris ce que
nous voulions faire. C’est alors seulement
qu’on a décidé de démarrer la coanimation
sur le thème de l’eau.

Aborder la problématique de l’eau
en coanimation
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En mai 2005, Najida Errouchi et
Marilyne Vervaene, formatrices à
la locale de Lire et Ecrire Bruxelles
Nord-Est, ont travaillé en commun
avec leurs deux groupes sur le
thème de l’eau. L’animation s’est
étendue sur 3 semaines à raison de
3 heures par semaine.

Relations Nord-Sud
D O S S I E R
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D’abord, nous leur avons demandé quelle
eau ils buvaient à la maison. Tous prenaient
de l’eau en bouteille. On a alors préparé des
échantillons avec des gobelets rouges
contenant de l’eau du robinet et des bleus
contenant de l’eau minérale. On leur a fait
goûter, d’abord l’eau minérale, ensuite l’eau
du robinet. Tout le monde, à part un ou
deux, a trouvé que l’eau du robinet était
bonne. Ceux qui ne juraient que par l’eau
minérale ont dit de l’eau du robinet : “Elle
est excellente. C’est celle-là l’eau minérale.”

Ensuite, nous avons travaillé sur les éti-
quettes. Ceux qui savaient lire, c’est-à-dire
ceux du groupe fort expliquaient avec leurs
mots à leur voisin qui ne savait pas lire ce
qui était indiqué sur l’étiquette. Pour cette
activité, on avait regroupé les apprenants
deux par deux, un du groupe avancé avec un
du groupe oral débutant. Ils ont fait des
comparaisons entre les étiquettes de diffé-
rentes bouteilles : cette eau-là est plus
salée, etc. Ils ont posé des questions sur les
composantes de l’eau qu’ils ne connais-
saient pas : le magnésium, les nitrates,…

Les apprenants ont aussi échangé sur la ques-
tion : quelle eau boit-on dans votre pays ? Ils
en ont discuté en sous-groupes de deux. En
créant les sous-groupes, on avait veillé à ce
que des personnes d’une même ethnie, d’une
même nationalité ne se retrouvent pas
ensemble. Ensuite, chacun a expliqué en
grand groupe ce que l’autre lui avait dit.

Comme nous avions appris que la CIBE
tenait un stand au parc Josaphat, on a pris
rendez-vous et on a expliqué à la personne
qui tenait le stand quel était le public avec
lequel nous travaillons. Quand nous sommes
venues avec le groupe, le monsieur nous a
donné toutes les explications possibles de
manière très didactique : il a expliqué le
cycle de l’eau, le traitement et la surveillan-
ce de l’eau de distribution,... Les appre-
nants étaient très intéressés. Ils posaient
beaucoup de questions : d’où vient l’eau ?,
comment elle arrive au robinet ?,… On était
vraiment surprises toutes les deux de leur
intérêt. Même ceux du groupe d’oral, pour
qui ce n’était pas toujours facile, posaient
des questions. Lorsque le monsieur de la
CIBE avait des difficultés pour les com-
prendre, nous intervenions pour reformuler. 
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De même, quand les apprenants ne compre-
naient pas une réponse, nous étions là pour
réexpliquer avec un langage plus accessible.
Ils ont aussi dit des choses comme : “En
Afrique, il n’y a pas de calcaire dans l’eau”.
Là, le monsieur de la CIBE a bien expliqué
qu’il y avait du calcaire partout. Et il nous a
interpellé : si on boit l’eau du robinet en
Afrique et qu’ici on ne la boit pas, est-ce
que ce n’est pas parce que le marketing
nous pousse à boire de l’eau en bouteille ? 

Cette discussion a provoqué une prise de
conscience : pourquoi gaspiller tant d’argent
à acheter des bouteilles alors que l’eau du
robinet est bonne ? On a été surprises aussi
d’apprendre que certains récupéraient l’eau
de pluie pour arroser leurs plantes. On a
encore entendu des réflexions comme : “Au
pays, on se lavait les cheveux avec de l’eau
de pluie car on disait que l’eau de pluie est
bonne pour les cheveux. Ici, je perds mes
cheveux…”. Chacun venait avec ses souve-
nirs. Le monsieur de la CIBE a encore expli-
qué que si l’eau du robinet est aussi bonne
à Bruxelles qu’en Afrique quand elle est trai-
tée, l’eau de pluie est plus saine là-bas car
il n’y a pas de pollution comme ici. Mais
pour boire l’eau d’un puit, il faut la faire

bouillir. Un apprenant a alors dit : “Ce soir,
j’écris au pays pour dire qu’il ne peuvent plus
boire l’eau du puit sans la faire bouillir”.

Comme nous avions aussi parlé des châteaux
d’eau, les apprenants ont demandé si on
pouvait en visiter un mais ça n’a pas été
possible car ils ne sont pas ouverts au
public. Ce qu’on a visité, par contre, ce sont
les égouts de Bruxelles. C’était la suite
logique de ce que nous avions déjà fait :
comprendre où va l’eau usée. On s’est donc
rendus aux égouts de Bruxelles. Là, de nou-
veau grand étonnement et nombreuses ques-
tions. Avant de descendre dans les égouts,
nous avons regardé des photographies de
Bruxelles avant le voûtement de la Senne.
Les apprenants ont reconnu les quartiers
mais ils ne savaient pas qu’auparavant la
Senne y coulait. Ils ont dit : “Ca ressemble à
Bruges. C’était comme ça avant à Bruxelles ?”.
Dans les égouts, en même temps qu’on mar-
chait le long du couloir, on entendait le tram
qui passait en surface. Au fur à mesure qu’on
avançait, le guide nous disait en-dessous de
quel endroit on se trouvait. C’était une visi-
te assez longue avec beaucoup d’explica-
tions mais les apprenants ont suivi jusqu’au
bout. Comme précédemment le monsieur de
la CIBE, le guide adaptait son langage, par-
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lait calmement, expliquait bien. Il parta-
geait une partie de son savoir et était à
l’écoute. Un apprenant a demandé si les
égouts transmettent des maladies.
“Maintenant que c’est couvert, il y a moins de
maladies”. En comparant avec l’évacuation
des eaux usées dans leur pays d’origine, des
apprenants ont dit aussi : “C’est la même
odeur, l’odeur est pareille partout.” Une autre
disait que dans son pays, le Maroc, on voit
encore les égouts à l’extérieur, ils ne sont
pas couverts comme ici.

Si, suite à cette animation, la plupart ont
été convaincus que l’eau du robinet est aussi
bonne que l’eau en bouteille et qu’elle est
beaucoup moins chère, certains disaient
cependant : “Oui, mais les enfants ne veulent
pas boire l’eau du robinet”. On leur a alors
donné des ’trucs’ pour l’améliorer : ajouter
un peu de citron, mettre l’eau au frais avant
de la boire, renouveler souvent l’eau dans la
bouteille, mettre des glaçons, etc. Quand ils
ont essayé, les enfants n’ont pas remarqué
que c’était de l’eau du robinet !

L’originalité du projet était aussi de réunir
deux groupes pour travailler ensemble.
D’habitude, dans la maison, chacun travaille
avec son groupe et on ne mélange pas les
niveaux. Comme formatrices, nous étions
connues dans le groupe de l’autre mais les
apprenants, par contre, ne se côtoyaient
pas. Pour nous, c’était une sorte de pari fou
mais nous pensions que les apprenants pou-
vaient s’apporter des choses mutuellement.
On voulait lancer une sorte de parrainage,
que les plus avancés parrainent les débu-
tants. Ca a bien fonctionné, ça a créé des
liens. Après cette activité, nos deux groupes
se saluaient et prenaient la pause ensemble.
C’est quelque chose qu’on va refaire.

Pour l’évaluation aussi, nous avons fait un
échange. Chacune a fait l’évaluation dans le
groupe de l’autre. C’était très intéressant
d’avoir une autre formatrice qui ne connaît
pas bien le groupe pour évaluer. Quand on
évalue son propre groupe, on sait déjà plus
ou moins ce que cela va donner, on a des a
priori. Finalement, chacune a redécouvert
les apprenants de son groupe à travers l’éva-
luation de l’autre. On les a aussi filmés pour
leur montrer, preuve à l’appui, qu’ils peu-
vent, qu’ils savent se débrouiller même à un
niveau oral débutant.

Pour nous, ce qu’il faut tirer de cette activi-
té sur l’eau, c’est qu’il ne faut pas se mettre
de limites. On n’est pas à l’école, on est en
éducation permanente. Il faut faire bouger
les gens, leur faire prendre conscience de ce
qui les entoure. C’est ce qu’on essaie de
faire de 1000 et une façons. Ici c’était avec
la problématique de l’eau. Une prochaine
fois, ce sera avec les élections communales,
l’environnement,…

Propos recueillis par 
Sylvie-Anne GOFFINET
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Cette activité a été menée avec un groupe
composé de personnes qui comprennent une
conversation courante en français, sans
pour autant s’exprimer correctement. Elles
savent lire de façon plus ou moins fluide des
textes de niveaux variés, allant d’un texte
personnel à un article de journal du type
Essentiel ou Swarado, sans pour autant
comprendre tous les mots, ni toutes les
structures. Elles savent aussi écrire de petits
textes, de petits mots, même s’ils sont rédi-
gés de manière phonétique.

Le groupe est composé de plus ou moins 25
personnes de nationalités et d’origines
diverses : Maroc, Belgique, Tunisie, Algérie,
Congo, Rwanda, Burundi, Sénégal, Guinée,
Mauritanie, Djibouti, Equateur, Thaïlande 
et Haïti.

Il y a une grande majorité de femmes, envi-
ron 75%.

La moitié du groupe est installée en Belgique
depuis plus de 10 ans. Mais, parmi l’autre
moitié, il y a pas mal de participants qui ne
sont en Belgique que depuis maximum 4 ans.

Avant d’aborder la mondialisation, nous
avions déjà à plusieurs reprises travaillé sur
la carte du monde : rechercher les conti-
nents et les océans, situer son pays et
d’autres connus, relever les capitales, la
superficie et la population du pays dont
chacun est originaire, etc.

La perche du Nil, 
un pur symbole 
de la mondialisation

La Tanzanie est un pays totalement sous
contrôle des grandes puissances internatio-
nales. Elle exporte ses richesses naturelles
(comme la perche du Nil) et financières (via
le mécanisme de la dette). Pendant ce
temps, sa population se débat dans la misè-
re. La Tanzanie représente un condensé des
pires conséquences du mécanisme de la
dette. Le documentaire Le cauchemar de
Darwin 1 en est une démonstration éclatan-
te. L’exportation de la perche du Nil, pois-
son prédateur du lac Victoria, met en dan-
ger le renouvellement des richesses natu-
relles de la région et entraîne des consé-

De la perche du Nil

à la mondialisation

En novembre 2004, nous avons fait la lecture d’un texte envoyé de Suisse
par Numa, un jeune homme de 20 ans d’origine népalaise. Il était venu
précédemment en visite au Collectif après être rentré d’un voyage d’un
mois au cœur de ses racines. Ce texte parlait du partage de la population
mondiale et disait que 6% des hommes possèdent 59% des richesses du
monde. L’occasion d’aborder la répartition des richesses, la dette du Tiers
Monde, le commerce équitable,…

Relations Nord-Sud
D O S S I E R
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quences désastreuses pour la population
locale (misère, violence, sida, famine, etc.).

Avant de voir le film, nous avons parlé 
des travaux de Darwin sur l’évolution de
l’homme :
> Evoluer = changer, progresser. L’évolution

est un changement.
> L’homme est-il un animal ? On dit que

l’homme descend du singe. Avant Darwin,
il y a une seule explication : la création.
Un Dieu a créé tout ce qu’il y a sur terre.
C’est ce que disent les religions. Darwin
va démontrer les origines de l’homme
sous le signe de l’évolution.

> Certains parlent de reportages qu’ils ont
vus et qui parlent de l’origine de l’homme.
Il est important de séparer la science et
ses limites de la religion et ses principes.

> Darwin va insister sur la lutte pour la vie :
qui survit ?

> Au cours du temps, il y a une adaptation
au milieu qui se fait. La couleur de la
peau par exemple est un signe d’évolu-
tion et d’adaptation au milieu, mais aussi
de relations et d’échanges entre les êtres
humains.

> Mais il n’y a pas toujours adaptation. Les
dinosaures en sont une bonne illustration.

> Ce que Darwin a apporté c’est la base de
la science actuelle.

Nous avons également travaillé sur la diffé-
rence entre fiction et documentaire. Puis nous
avons lu, expliqué un texte de présentation
du film et nous en avons discuté. Il a égale-
ment été convenu qu’après avoir vu le film,
nous aurions une discussion sur les responsa-
bilités des pays occidentaux, des Russes et
des Africains eux-mêmes dans ce processus de
pillage et de destructuration de l’économie et
de la vie sociale des autochtones.
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La classe, c’est le monde

On rappelle d’abord ce qu’on connaît du
monde, on resitue les continents sur la carte.

On envisage ensuite de regarder le monde
par zones socio-économiques : pays indus-
trialisés (Europe, Amérique du Nord, Japon),
pays arabo-musulmans, Afrique subsaha-
rienne, Asie-Pacifique, Europe de l’Est, Amé-
rique latine-Caraïbes. Ces zones sont liées à
l’économie des pays, plus qu’à leur situation
géographique.

On divise alors la classe en plusieurs zones.

Il y a 6 milliards d’habitants sur terre. Chaque
personne de la classe (nous sommes 19)
représente donc ± 300 millions d’habitants.
Chacun va se placer devant une zone en fonc-
tion des habitants peuplant cette zone. 

Discussion, calcul et vérification du nombre
d’habitants par zone :
> pays industrialisés : 900 millions repré-

sentés par 3 personnes de la classe
> pays arabo-musulmans : 300 millions – 

1 personne
> Afrique subsaharienne : 600 millions – 

2 personnes
> Asie-Pacifique : 3 milliards – 10 personnes
> Europe de l’Est : 300 millions – 1 personne
> Amérique latine-Caraïbes : 600 millions –

2 personnes

La question suivante est de savoir où est la
richesse. Le PIB (Produit Intérieur Brut)
mesure ce que gagne un pays en un an.
> Comment calcule-t-on le PIB ? 

On additionne tout ce que la pays a pro-
duit pendant un an.

> Qu’est-ce qui n’est pas repris dans ce calcul ? 
Le commerce illégal des armes, la produc-
tion de drogues, la prostitution et la trai-

te des êtres humains, l’économie infor-
melle (surtout en Afrique) : le travail non
déclaré (travail en noir, vente de ciga-
rettes sur les marchés, contrefaçons,
etc.).

Pour se faire une idée de la répartition du PIB,
on dira qu’une chaise représente 2.364 mil-
liards de dollars, c’est-à-dire 1.993 milliards
d’euros. Chaque zone va chercher le nombre de
chaises auxquelles elle a droit. (Cette partie de
la démarche est inspirée du Jeu des chaises
proposé par ITECO – voir encadré p.15).

Nb Nb Chaises
Zones de de par

pers. chaises pers.

Pays industrialisés 3 15 5/1 pers.

Pays arabo-musulmans 1 0 0/1 pers.

Afrique subsaharienne 2 0 0/2 pers.

Asie – Pacifique 10 2 1/5 pers.

Europe de l’Est 1 1 1/1 pers.

Amérique latine-Caraïbes 2 1 0,5/1 pers.

Quand il a fallu occuper les chaises, une fois
passée la franche rigolade de devoir s’entas-
ser à 5 sur une chaise tandis que d’autres
s’étalaient seuls sur 5 chaises, les partici-
pants se sont rendu compte de ce qu’est la
réalité économique du monde, de la dispari-
té des richesses et de la nécessité d’un com-
merce plus équitable :
> Que voit-on quand on regarde la richesse

dans le monde ? 
“Le partage est injuste”. “Il y a de la pau-
vreté”. “Il n’y a pas assez d’argent”. Le
problème c’est le déséquilibre du partage,
voire l’absence de partage. Par exemple,
les bénéfices des multinationales sont
rapatriés. Ils ne profitent pas à ceux qui
fabriquent les produits mais aux action-
naires des multinationales qui habitent
les pays riches. En contrepartie, l’argent



des résidents en Belgique envoyé vers les
pays du Sud reste de l’argent belge et n’est
pas repris dans le PIB des pays du Sud.

> Pourquoi cette situation existe-t-elle ?
“Les riches sont égoïstes”. “La corruption
des élites est souvent plus répandue dans
le Sud que dans le Nord et les dictatures
aussi”. “Il n’y a pas assez de solidarité
dans les pays du Sud”. “Les gens intelli-
gents sont éliminés”.

Mais il y a aussi de la richesse dans les pays
du Sud et de la pauvreté dans les pays du
Nord : les riches ne sont pas nécessairement
les habitants des pays favorisés, mais plutôt

les dirigeants d’entreprises et pas seulement
ceux des pays riches.

Nous avons ensuite été visiter OXFAM à
Molenbeek pour qu’ils nous expliquent com-
ment fonctionne le commerce mondial. Ils
nous ont montré leurs affiches, expliqué ce
qu’est le commerce équitable, d’où viennent
leurs produits. Suite à l’animation que nous
avions faite, les participants posaient des
questions très pertinentes et très pointues.

Patrick ADAM
Lucien BERGHMANS

Collectif Alpha - Forest
1. Film de Hubert Sauper (2004).

14 > Journal de l’alpha n°151
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Jeu des chaises
Comprendre les déséquilibres démographiques, écologiques 
et économiques entre les continents.

NOMBRE DE PARTICIPANTS :
entre 12 et 50 personnes

DURÉE DE L’ACTIVITÉ : 30 minutes environ

ESPACE REQUIS : une grande salle

MATÉRIEL NÉCESSAIRE :
> Autant de chaises et de bougies que de parti-

cipants, cinq affichettes avec les mots
Amérique du Nord, Europe, Afrique, Asie et
Amérique latine.

> Les tableaux reprenant les chiffres de la
population mondiale, l’utilisation des res-
sources naturelles et du Produit Intérieur Brut
(PIB) répartis par continent1.

OBJECTIF : comprendre les déséquilibres démo-
graphiques, écologiques et économiques entre
les continents.

DÉROULEMENT :
> Dans un premier temps, l’animateur répartit

les affichettes sur les murs de la salle.
Ensuite, il explique au groupe qu’on va sym-
boliser la répartition de la population mon-
diale. Si le local était le monde et le groupe
sa population, chaque participant serait
censé représenter x millions d’habitants.

> On demande alors aux participants de se
répartir dans le local et de se regrouper sous
les affichettes des cinq continents, de façon à
représenter avec le plus d’exactitude possible
la répartition de la population mondiale.

> Une fois que le groupe est stabilisé dans ses
déplacements, l’animateur donne les chiffres
réels et corrige si nécessaire la symbolisation.

> Dans un deuxième temps, on travaille sur l’uti-
lisation des ressources naturelles, symbolisées
par les bougies. Celles-ci représentent l’en-
semble des ressources naturelles utilisées dans

la planète. Comment se repartissent-elles par
continent ? Les sous-groupes continentaux
font leur estimation en mettant autant de bou-
gies devant eux qu’ils croient correspondre.
L’animateur donne ensuite les chiffres réels et
approuve ou corrige la symbolisation.

> Finalement, on se penche sur la richesse mon-
diale symbolisée par les chaises. L’animateur
indique que chaque chaise représente x mil-
lions de dollars. Le groupe répartit les chaises
sous les affichettes. L’animateur donne ensuite
les chiffres réels et corrige la symbolisation.

> Pour terminer l’exercice, les habitants doivent
occuper toutes les chaises. Aucune chaise ne
doit rester inutilisée et aucun habitant ne peut
rester sur le sol. Comme à chat perché, il faut
grimper sur les chaises. Rires assurés de voir
les Américains étalés sur leurs chaises vides
face aux Asiatiques qui s’accrochent en
grappes sur de trop rares sièges...

Tiré de Jeux et exercices pédagogiques, 

Antipodes (publication d’ITECO), Outils 

pédagogiques n°7, février 2004, p. 7. 

D’autres jeux (La rose des vents, particulièrement 

sa variante qui permet de travailler à partir de photos

sur les représentations des participants, ou Le jeu des

cubes qui permet de faire comprendre les échanges

Nord-Sud) sont également intéressants.

1. Ces tableaux sont repris dans les annexes de Jeux et
exercices pédagogiques, pp. 53-55.



Ce travail a été mené avec un groupe 100%
africain (Maghreb et Afrique noire), compo-
sé au départ de 15 personnes (9 hommes et
6 femmes), et qui s’est stabilisé autour de
10-11 personnes en cours d’année.

Au niveau oral, il y avait de grandes dispa-
rités dans le groupe : entre, par exemple,
un jeune homme possédant peu de vocabu-
laire usuel (hormis le vocabulaire technique
de la mécanique) et un homme plus âgé
utilisant une langue riche (bien que com-
portant des erreurs structurelles), entre des
personnes installées en Belgique depuis des
années et parlant toujours un français
cassé et des nouveaux arrivants parlant peu
mais avec précision.

A la lecture, la plupart rencontraient des
problèmes de reconnaissance des correspon-

dances grapho-phonétiques des sons com-
plexes, éprouvaient des difficultés à formu-
ler des hypothèses sur des mots car leur
vocabulaire était limité. Ils avaient peu
’d’heures de vol’ en lecture, si je puis dire.

Pour ce qui concerne l’écriture, en début
d’année, tous les membres du groupe accep-
taient au minimum d’écrire un petit texte,
seuls. Mais il y eut une belle évolution en
cours d’année, particulièrement au niveau
du contenu et de la richesse des textes.

Essais de représentations 
de données chiffrées

Comme nous avions précédemment parlé du
monde et souligné la difficulté non seule-
ment de lire mais aussi de se représenter
mentalement des grands nombres, j’ai pensé

Et si le monde était un village ?
Comment représenter 
des informations chiffrées ?
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Le monde, les relations entre les peuples, le développement durable, l’ac-
tualité internationale,… : pourquoi ne pas proposer des documents
authentiques sur ces thèmes pour travailler l’expression orale, pour
apprendre à lire, à écrire, pour faire des maths, développer le raisonne-
ment logique,… ? Ce faisant, objectifs et supports d’apprentissage s’arti-
culent autour d’un thème susceptible d’intéresser tout citoyen de la terre.
L’activité qui est présentée ci-dessous en est un exemple. Elle a comme
objectif de faire travailler les participants sur chiffres et tableaux dans
le cadre d’un cours de français et donc dans un contexte de compréhen-
sion globale, à partir d’un support qui peut faire sens : la diversité de la
population mondiale.

Relations Nord-Sud
D O S S I E R
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Ce travail montre que seule 

l’introduction anecdotique 

a retenu l’attention des participants 

puisqu’ils ont uniquement représenté 

la partie de foot dont il est question 

dans le texte, jouée par les enfants du 

village (les autres catégories d’âge 

n’apparaissent pas sur le dessin). 

Comme données chiffrées, 

on ne trouve que l’âge des 

différents enfants et leur taille, 

proportionnelle à leur âge.

aborder avec le groupe la lecture du livre Le
monde est un village (voir encadré p.28).

J’ai communiqué au groupe la table des
matières et je leur ai proposé de se répartir
en quatre sous-groupes d’après le sujet qui
les intéressait le plus.

Vite dit, vite fait. Furent choisis les cha-
pitres suivants : les âges, les religions, les
nationalités, l’air et l’eau.

Etape suivante, consigne suivante : lisez le
texte, seuls, puis ensemble en vous entrai-
dant. Si vous avez des questions, vous me
les posez. Après vous chercherez une façon
de représenter votre texte sur une feuille
pour l’expliquer au grand groupe.

J’ai distribué un peu de matériel de dessin,
des lattes, des crayons, imaginant naïvement,
puisque nous venions de travailler la mise en
tableau de données chiffrées (sur les manifes-

tations qui eurent lieu un peu partout contre
la guerre en Irak), qu’ils s’orienteraient vers
un essai de représentation par tableau ou au
moins par listes ou par colonnes puisque la
plupart des textes contiennent des listes
et/ou des données chiffrées.

C’est avec stupeur que j’ai découvert vers
quoi tendaient les représentations mais j’ai
décidé de laisser aller les productions à leur
terme (voir ci-dessous la réalisation du sous-
groupe ayant travaillé sur les âges).

Nous avons ensuite affiché les représenta-
tions et nous en avons discuté, de façon
large car je ne voyais pas trop où aller avec
tout ça ! Pour en tirer finalement quelques
fils qui semblaient avoir guidé les partici-
pants dans leurs réalisations et en arriver à
travailler des notions comme l’introduction
d’un texte, l’image et la représentation.

Ce travail montre que seule l’introduction anecdotique a
retenu l’attention des participants puisqu’ils ont uniquement
représenté la partie de foot jouée par les enfants du village.
Comme données chiffrées, on ne trouve que l’âge des 
différents enfants et leur taille, proportionnelle à leur âge.
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Tout le monde se mit à tracer des ensembles
mais il fallut d’amples discussions au sujet
des diverses propositions pour tomber d’ac-
cord sur une représentation qui englobe le
’cinquième de 9 ans ou moins’ dans la moi-
tié de ’moins de 30 ans’.

A l’étape suivante, les participants ont reçu
une autre partie du texte sur un petit
papier. Chacun a reçu également une feuille
quadrillée et il y avait à disposition lattes,
bics, crayons, marqueurs,…

Répartition des 100 habitants 
par tranche d’âge

10 ont moins de 5 ans
10 ont entre 5 et 9 ans
19 ont entre 10 et 19 ans
16 ont entre 20 et 29 ans
15 ont entre 30 et 39 ans
11 ont entre 40 et 49 ans
9 ont entre 50 et 59 ans
6 ont entre 60 et 69 ans
3 ont entre 70 et 79 ans
1 a plus de 70 ans

La consigne était la suivante : essayer d’uti-
liser les petits carrés de la feuille pour
représenter la partie du texte que vous
venez de recevoir.

Après un moment de flottement, tout le
monde a fini par s’exécuter mais le travail
s’est terminé, pour certains, sur l’impression
que c’était un travail très difficile et que les
résultats n’étaient pas fameux.

Nous ne partagions pas du tout ce point de
vue et lors de la mise en commun, nous
avons cherché à mettre en valeur toutes les
trouvailles et à attirer l’attention sur les res-

Recentrer sur 
les données chiffrées

Voulant repartir sur une représentation 
plus ’abstraite’ et vers des comptages et des
tableaux, nous avons ensuite soumis à l’en-
semble des participants le court extrait sui-
vant qui ne comporte que quelques chiffres.

Un cinquième des habitants a 9 ans ou
moins.
Plus de la moitié des villageois a moins
de 30 ans.

En groupe, nous avons lu et essayé de com-
prendre. Il a fallu éclaircir par exemple les
notions de ’ou moins, au moins et moins de’
mal comprises par la plupart.

Ceci fait, nous sommes passés à la phase
suivante. 

Nous avons distribué à chacun le dessin d’un
groupe de 100 personnes représentant les
villageois en demandant de trouver une façon
de montrer sur cette représentation les ren-
seignements contenus dans le petit extrait.
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semblances et les différences entre les dif-
férentes représentations.

Voici quelques remarques faites par le groupe
lors de la phase d’analyse des productions :
> Tout le monde a utilisé les couleurs pour

montrer les différentes classes d’âge.
> Certains ont utilisé aussi des signes pour

ne pas devoir changer tout le temps de
couleur.

> La plupart des participants ont représen-
té une personne par un carré, sauf un
qui a tenté de globaliser plusieurs caté-
gories (voir ci-dessous représentation
n°1), sans doute 1 pour retomber sur
certaines données de l’exercice précé-
dent. Un autre l’a imité.

> Un apprenant a colorié un carré de 10 sur
10 en représentant chaque groupe d’âge
par une couleur (voir ci-dessous représen-
tation n°2). 

Les habitants du même âge étaient dis-
persés dans le carré et cela donnait un
ensemble très coloré. A la question des
autres participants concernant cette dis-
persion des couleurs, il a expliqué très
clairement que dans la réalité, les gens
sont dispersés, que tous les âges sont
mélangés et que c’est cela qu’il avait
voulu représenter.

> Nous avons aussi noté la présence d’une
légende complète à côté de cette repré-
sentation, et parlé de son utilité, d’autant
plus grande que le dessin en soi n’est pas
lisible en terme de données chiffrées.

> Nous avons observé qu’une autre des
représentations (voir représentation n°3 à
la page suivante), même si elle n’était
pas terminée, permettait de comparer
facilement l’importance des différents
groupes d’âge : par la coloration affirmée
et précise et par l’utilisation de modules
comparables pour chaque forme.

Représentation n°1

Représentation n°2
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Nous en sommes restés là en ce qui concer-
ne cette activité.

Bien sûr, il aurait été possible d’aller enco-
re plus loin dans l’analyse et de repasser à
une autre réalisation graphique, par
exemple en séparant et en comparant les
données sur les âges des habitants des pays
du Nord et ceux des pays du Sud 2. Mais il
est parfois difficile en tant que formateur de
distinguer son propre intérêt de celui du
groupe, et de décider de changer d’activité.
Parfois, on aimerait pousser l’expérience
plus loin mais on manque d’idées ou on se
dit que l’on est à la recherche de ses propres
chimères et qu’il vaut mieux changer de
sujet. Ceci afin d’éviter la lassitude et varier
les objets de travail pour que chacun puis-
se, à un moment ou à un autre, trouver
quelque chose qui lui plaît et lui convient.

Nous avons donc rempilé, mais autrement, sur
les chiffres, les tableaux, les pourcentages
puisque le temps des élections était venu !

Kristine MOUTTEAU
Collectif Alpha – Saint-Gilles

1. Il était absent lors de la phase d’analyse. Nous
n’avons donc pas eu de retour sur sa construction.

2. Des données intéressantes peuvent être obtenues sur
le site : populationmondiale.com.

Et si la terre se résumait à un village de 100
habitants... Quelle part de la population
représenteraient les Européens, quelle langue
serait la plus parlée dans ce village, combien
disposeraient d’une alimentation suffisante ?
Tel est le questionnement suivi par ce livre
qui rend compréhensibles et concrètes les
statistiques mondiales en les ramenant à
l’échelle d’un village. Sur des thèmes aussi
divers que les nationalités, les langues, les
âges, l’alimentation, l’école et l’alphabétisa-
tion, l’argent et les biens... l’ouvrage révèle à
la fois la richesse de notre monde et les
inégalités criantes entre le Nord et le Sud,
entre les hommes et les femmes.

David J. SMITH (illustrations de Shelagh
ARMSTRONG), Le Monde est un village. La
Terre et ses habitants, Éditions Circonflexe,
Collection Aux couleurs du monde, 2002.

Représentation n°3
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	   Alpha et ISP
D ossier      

Trouver un travail en Belgique 
pour une personne analphabète 

Mythe ou réalité ?

Pendant des années, lorsqu’une personne analphabète demandait de l’aide à 
un conseiller du service de placement de l’ORBEm1 pour trouver du travail, 
celui-ci l’orientait automatiquement vers les cours d’alphabétisation. Même si 
alors la personne trouvait de la place dans un cours – ce qui était loin d’être 
toujours le cas, les cours étant souvent complets – cela ne répondait en rien 
à son besoin, souvent urgent : trouver un emploi. Questionnée par cette 
problématique, Lire et Ecrire Bruxelles a signé, en 1998, une convention de 
partenariat avec l’ORBEm pour mettre sur pied un Atelier de Recherche Active 
d’Emploi (RAE) spécifique2 accueillant les personnes illettrées. De nombreu-
ses personnes ont ainsi bénéficié d’une formation et d’un soutien dans leur 
insertion professionnelle.3

En Afrique, aujourd’hui encore, beaucoup 
de commerçants ne savent pas lire et écrire 
mais s’appuient sur toutes sortes de compé-
tences qui leur permettent de développer un 
commerce et d’en tirer profit. Ces personnes 
voyagent, mènent des transactions à travers 
les frontières de l’Afrique et souvent même 
à l’étranger, en Asie ou ailleurs. Pour leur 
communauté, elles sont l’exemple même 
de la réussite et on les encourage souvent 
à partir faire fortune en Europe. Mais dès 
qu’elles arrivent sur notre territoire, la 
désillusion est complète. Trouver un travail 
en Europe, lorsque l’on est analphabète, est 
une tâche qui s’avère des plus difficiles. Que 
l’on ait travaillé pendant plusieurs années 
dans son pays d’origine n’y change rien.

Pourtant, l’Europe s’est développée pendant 
des années grâce au travail de personnes 
qui ne savaient ni lire ni écrire mais dont 
les compétences ont permis à des entre-
prises de se déployer et devenir prospères. 
Je pense à ces artisans qui maîtrisaient si 
bien le tissage qu’ils ont permis à une ville 
comme Bruges de se faire connaître dans 
toute l’Europe et bien au-delà, à ces maçons 
et autres travailleurs de la construction qui 
nous ont laissé ces formidables édifices 
que sont les cathédrales et les châteaux de 
France et d’ailleurs. Et enfin, plus proche de 
nous, à tous ces travailleurs qui sont venus 
mettre leur force et leur courage au service 
de nos entreprises charbonnières et indus-
trielles. Mais voilà, la société a évolué, le 
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marché du travail a changé, s’est spécialisé, 
s’est informatisé et la maîtrise de l’écrit est 
de plus en plus nécessaire. On assiste à la 
disparition progressive des emplois salariés 
classés comme non ou peu qualifiés. Les 
personnes illettrées actuellement au tra-
vail se retrouvent en situation d’insécurité 
face à leur avenir et celles qui sont sans 
emploi se voient refuser l’accès au marché 
de l’emploi.

Aujourd’hui, au vu de cette évolution, n’est-
il pas illusoire de penser qu’il est toujours 
possible, pour les personnes analphabè-
tes ou illettrées de trouver du travail en 
Belgique ? Notre expérience tend à prouver 
que ce ne l’est pas, même si la situation se 
complexifie et qu’il faut prévoir des solu-
tions pour l’avenir.

Qui participe au RAE 
de Lire et Ecrire ?

Pour participer à un module de recherche 
d’emploi, les exigences que nous posons 
sont la connaissance du français oral et 

le fait de ne pas avoir obtenu un diplôme 
supérieur au certificat d’études de base dans 
le pays d’origine. La connaissance du fran-
çais oral est souvent l’élément clé de notre 
sélection. En effet, notre formation visant 
l’autonomie, les personnes doivent être 
capables, en fin de formation, de téléphoner 
à un employeur, de répondre à ses questions 
et donc de défendre leur employabilité.

Les personnes que nous accueillons au 
RAE sont majoritairement issues de l’im-
migration4 mais certaines habitent depuis 
de nombreuses années en Belgique. Elles 
ont, pour bon nombre d’entre elles, déjà 
suivi des cours d’alphabétisation. La plu-
part n’ont pas été scolarisées – ou très 
peu – dans leur pays d’origine. Ce sont sou-
vent des personnes qui, pour reprendre la 
définition de l’UNESCO, sont incapables de 
lire ou d’écrire, en le comprenant, un texte 
simple et bref de faits en rapport avec leur 
vie quotidienne. Certaines ne savent écrire 
leur nom et adresse qu’en les recopiant à 
partir de leur carte d’identité.



12 > Journal de l’alpha n°161

Déroulement d’un atelier

Le contenu des activités (6 semaines) se décline en trois phases principales.

La première – le bilan personnel et professionnel – vise à redynamiser et remotiver 
les participants. Cette étape dure deux semaines. Ensemble, on fait le point sur ce qu’ils 
savent faire, aiment faire, veulent ou ne veulent pas/plus faire, leurs points forts et 
ceux à améliorer, leurs atouts et qualités,… Le but poursuivi est que chaque candidat se 
soit, au terme du bilan, déterminé deux ou trois objectifs professionnels vers lesquels il 
orientera par la suite ses recherches. Des exercices faisant appel à l’oral, au dessin, au 
collage, au mime, ainsi que la discussion et la réflexion en groupe permettent de réaliser 
ce bilan de manière dynamique et participative, laissant la place à chacun de s’exprimer 
librement dans un cadre donné.

La seconde phase, d’une durée de quatre semaines, concerne l’apprentissage des 
techniques de recherche d’emploi : comment fonctionne le marché du travail en 
Belgique, comment rédiger un CV et une lettre de motivation ? comment téléphoner à 
un employeur ? comment se présenter à un entretien d’embauche et répondre aux ques-
tions difficiles ? etc. Pour familiariser les participants à ces différentes techniques, nous 
recourons essentiellement à des supports audio et audiovisuels : écoute de saynètes 
téléphoniques préenregistrées, passage de cassettes vidéo montrant des entrevues de 
sélection,... Chacun de ces moments est suivi de discussions et commentaires en groupe 
d’où sont alors tirées les grandes lignes théoriques. Mais avant tout, nous privilégions 
durant cette phase la mise en situation et les simulations, téléphoniques et vidéo, entre 
participants et entre participants et conseillers RAE. L’atelier se veut en effet un lieu 
d’exercice et de pratique, où les participants peuvent se tromper et s’améliorer, s’entraî-
ner et prendre confiance en eux avant de passer de ’vrais’ coups de fil et rencontrer de 
‘vrais’ patrons.

C’est alors que, munis de nouveaux outils et au clair avec leurs objectifs professionnels, 
les participants se lancent dans la troisième et dernière étape du module : la recher-
che active d’un emploi, phase qui se déroule à raison de plusieurs séances d’accom-
pagnement individualisé par semaine, chacun d’environ trois heures, et cela jusqu’à la 
signature d’un contrat. Disposant gratuitement de toute l’infrastructure nécessaire à une 
recherche efficace ( téléphones, fax, papier, enveloppes et timbres...) et encadrés par les 
conseillers qui leur préparent des listes d’employeurs potentiels en fonction de leur sec-
teur (exemples : liste des hôtels, des maisons de repos, etc.), rédigent quotidiennement 
leur courrier et consultent les annonces parues dans la presse, sur le site d’Actiris ou sur 
internet, ils s’attellent à décrocher un emploi.

Notons encore qu’au cours de chaque atelier, une visite à Actiris est prévue, et que des 
moments de discussion sur le marché de l’emploi, les diverses aides et primes à l’embau-
che, les différents types de contrat, le salaire,... viennent compléter le programme.
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et faire vivre leur famille : nettoyage dans 
des hôtels, aéroports, serveurs dans des 
restaurants, etc.

Une bonne partie de notre public a aussi 
travaillé en Belgique, souvent au noir mais 
aussi de façon déclarée. Je pense à ces fem-
mes qui ont travaillé comme internes dans 
des familles belges, aux travailleurs manuels 
du bâtiment et de l’industrie, à ceux qui ont 
oeuvré dans l’agriculture, souvent comme 
saisonniers, et enfin, bien entendu, à tou-
tes ces personnes qui ont travaillé dans le 
secteur du nettoyage.

Un pourcentage non négligeable 
de remise à l’emploi

Globalement, nous constatons que notre 
taux de placement est aussi important, 
sinon meilleur, que dans les RAE s’adressant 
à un public alphabétisé. De plus, lors de 
rencontres avec des employeurs de diffé-
rents secteurs (production pharmaceutique, 
hôpitaux, maison de repos, intérim, etc.), 
il nous a été confirmé que le fait d’avoir 
des difficultés en lecture et écriture ne 
constitue pas toujours un frein à l’emploi. 
Plusieurs nous ont affirmé que ce qui impor-
tait le plus pour eux étaient la motivation 
des personnes et leur savoir-faire.

Dans les deux semaines suivant les 6 semai-
nes de formation, environ 80% des partici-
pants décrochent un rendez-vous pour un 
entretien d’embauche. Ces rendez-vous sont 
importants car ils sont souvent les premiers 
qu’ils ont depuis plusieurs années. Même 
s’ils ne donnent pas de résultat positif 
immédiatement, ils permettent aux parti-
cipants de se confronter avec la réalité et 
de réfléchir à la manière dont s’est passé 
l’entretien en discutant avec nous par la 

Depuis 1998, nous avons aidé autant de 
femmes que d’hommes à chercher un emploi. 
La moyenne d’âge se situe entre 25 et 45 
ans mais nous avons aussi aidé des plus jeu-
nes et des plus âgés. La majorité de notre 
public provient d’Afrique (Congo, Guinée, 
Mauritanie, Sénégal, Angola et quelques 
autres pays) et du Maghreb (Maroc, Tunisie, 
Algérie) mais nous avons aussi accueilli 
des personnes venant des pays de l’Est, 
d’Amérique du Sud ou d’Asie, ainsi que des 
Européens (Portugal, Espagne et Belgique). 
Quand elles font appel à nous, la plupart 
de ces personnes ont déjà eu plusieurs 
expériences de travail dans leur vie. Il s’agit 
d’abord du travail qu’elles ont accompli dès 
leur plus jeune âge, de gré ou de force, pour 
s’en sortir dans leur pays d’origine. Je pense 
à ce jeune homme de 22 ans qui avait com-
mencé son apprentissage de peintre carros-
sier à 9 ans. Ou à cette jeune fille qui, dès 
l’âge de 7 ans, devait se lever en pleine nuit 
pour parcourir plusieurs kilomètres à pied 
afin d’aller chercher l’eau nécessaire au bon 
fonctionnement du restaurant de sa belle-
mère. Ou bien encore à ces jeunes filles qui 
ont été placées (ou plutôt vendues) dans 
des familles, dès l’âge de 8 ou 9 ans, pour y 
accomplir les tâches ménagères journalières 
et s’occuper des enfants. Je pense aussi à 
tous ces commerçants ou commerçantes, 
qui, très jeunes, ont appris les subtilités 
du négoce pour développer leur propre 
commerce par la suite. A ces travailleurs 
manuels (peintre, plafonneur, carreleur, car-
rossier, etc.) qui pendant plusieurs années 
ont travaillé durement, souvent dans des 
conditions d’hygiène et de sécurité dou-
teuses. Je pense enfin à ces agriculteurs, 
ces bergers, qui pendant les périodes de 
sécheresse ou de guerre sont partis à la ville 
pour exercer toutes sortes de petits métiers 
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suite. Il est important de souligner que les 
apprentissages effectués pendant la forma-
tion permettent aux participants de mieux 
comprendre le monde du travail belge et de 
mieux s’y préparer.

Dans les 6 premiers mois suivant la forma-
tion, plus de 50% des participants trouvent 
un travail. Il s’agit souvent de contrats 
à durée déterminée mais parfois aussi de 
contrats à durée indéterminée. Les sec-
teurs professionnels sont assez restreints : 
en premier lieu, le nettoyage (maisons de 
repos, hôpitaux, piscines, crèches, hôtels, 
etc.) ; en seconde place, l’aide en cuisine 
(cuisine de collectivité, horeca, catering, 
etc.), puis les métiers manuels (carrosserie, 
pavage, désamiantage, travaux horticoles, 
construction, etc.) et, enfin, dans le secteur 
de la production (chocolaterie, produits 
pharmaceutiques ou alimentaires, etc.). 
Pour les femmes, les possibilités d’emploi 
sont plus restreintes mais nous constatons 
souvent qu’elles arrivent à trouver un travail 
qui leur convient.

Généralement, les personnes trouvent un 
travail correspondant à leur objectif profes-
sionnel. Bien entendu, dans certains cas de 
figure, leurs objectifs ont dû être adaptés 
au marché du travail bruxellois. Par exem-
ple, dans le cas des métiers du bâtiment, il 
est possible pour un peintre de retrouver un 
travail dans son domaine mais c’est impossi-
ble pour les personnes ayant une formation 
d’électricien ou de plombier, la profession 
étant devenue trop spécialisée. Ces person-
nes ayant souvent des compétences conne-
xes (en menuiserie, maçonnerie, carrelage, 
etc.), elles vont cependant pouvoir mettre à 
profit l’ensemble de leurs compétences dans 
un travail d’ouvrier polyvalent (dans les 

écoles, les logements sociaux, les musées, 
etc.).

Tous ne trouvent cependant pas un travail 
rapidement et certains peuvent choisir de 
suspendre leur recherche pour continuer 
leur formation en alpha ou entamer une 
formation professionnelle. La formation pro-
fessionnelle n’est cependant envisageable 
que lorsque les personnes ont suffisamment 
d’acquis en français (lecture et écriture) 
car actuellement la plupart des formations 
professionnelles exigent un bon niveau de 
lecture et d’écriture.

Enfin, dans d’autres cas, les personnes 
sont forcées d’abandonner leur recherche 
car leur demande d’asile ayant été refusée, 
elles n’ont plus l’autorisation de travailler. 
D’autres se retrouvent dans des situations 
familiales telles qu’elles doivent suspendre 
leurs démarches (divorce, séparation, deuil, 
grossesse, etc.).

Dans tous les cas, toutes les personnes 
ayant suivi le RAE peuvent faire appel à nos 
services, si elles en ont besoin, dans les 
mois ou les années qui suivent, par exem-
ple, à la fin d’un contrat à durée déterminée 
ou de remplacement.
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Trois exemples de réussite

Un carrossier qui avait travaillé de nombreuses années en Sierra Léone ne trouvait pas 
de travail en Belgique. Il expliquait ses échecs par un certain racisme des personnes 

qu’il rencontrait et par une non reconnaissance de ses compétences. C’était une personne de 
très grande stature, très timide, qui ne regardait jamais son interlocuteur (ce qui était pour 
lui un signe de respect). Pendant la formation, nous l’avons aidé à structurer son langage 
lorsqu’il parlait de ses expériences de travail et avons travaillé sur l’image qu’il donnait de 
lui. Dans les premières simulations filmées, il a pu se voir et constater que son comporte-
ment le faisait paraître mou et peu motivé. Tranquillement, après plusieurs jeux de rôle en 
groupe et en individuel, il a commencé à modifier son langage corporel en regardant l’in-
terlocuteur et en souriant. Grâce à ce travail sur lui-même et à sa remotivation, il a trouvé 
un travail de carrossier qu’il occupe depuis 2003.

Suite à des candidatures spontanées ciblées sur son objectif professionnel, une parti-
cipante au RAE a rencontré une responsable de crèche qui souhaitait l’engager pour la 

préparation des repas et le nettoyage mais qui n’avait pas les ressources financières pour le 
faire. La participante a contacté son assistante sociale au CPAS et a réussi à la convaincre 
de créer un poste de travail sous contrat article 60. Dans cet exemple, il faut savoir que la 
crèche ne se trouvait pas sur le territoire de la commune et que la participante a dû obtenir 
une dérogation pour obtenir son poste de travail, ce qu’elle a pleinement réussi. De plus, 
grâce à un partenariat entre Lire et Ecrire et le CPAS, elle a pu bénéficier d’une formation 
en français pendant ses heures de travail. Aujourd’hui, à la suite de son contrat article 60, 
cette personne a signé avec la crèche un contrat à durée indéterminée et à temps plein.

Une dame marocaine de 43 ans sachant à peine recopier son nom et son adresse s’est 
retrouvée sans emploi après le décès de son mari qu’elle aidait dans son commerce. 

Au départ, nous n’avions pas beaucoup d’espoir dans sa capacité à trouver un emploi mais 
nous avons tablé sur sa force de caractère. Nous avions découvert que cette personne avait 
de bonnes compétences en cuisine car elle préparait souvent des repas pour des baptêmes 
ou d’autres fêtes. Le fait d’avoir aidé son mari dans la gestion du commerce (engagement 
du personnel, caisse, etc.) était aussi un atout. Elle s’était fixée comme premier objectif le 
nettoyage, et comme second, l’aide en cuisine. Dès le début de la recherche active d’emploi, 
elle a rapidement décroché un rendez-vous dans une grande société de cuisine de collecti-
vité qui l’a engagée dans une maison de repos (nettoyage de la cuisine, de la salle à manger, 
plonge). Très rapidement, elle a commencé à donner un coup de main au chef pour préparer 
les repas. Puis, petit à petit, on lui a confié de plus en plus de responsabilités et elle a pu 
le remplacer lorsqu’il était malade. Elle avait une mémoire extraordinaire qui lui permettait 
de retenir toutes les informations nécessaires pour cuisiner des plats qui n’étaient pourtant 
pas de sa culture. Aujourd’hui, après plus de trois ans, elle est toujours au service du même 
employeur et c’est elle qui forme les nouveaux chefs quand ils arrivent.
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L’évolution actuelle du marché 
de l’emploi

Notre expérience nous prouve donc qu’il est 
possible pour une personne analphabète de 
trouver du travail en Belgique. Nous sommes 
cependant interpellés par les difficultés de 
plus en plus nombreuses qui se présentent 
à notre public.

Précarité et emploi

Si, au début de notre travail en 1998, les 
personnes trouvaient encore facilement des 
contrats à durée indéterminée, aujourd’hui 
nous constatons que la plupart des entrepri-
ses utilisent le contrat à durée déterminée 
comme s’il s’agissait d’une période d’essai. 
Les personnes vivent donc des situations 
précaires qui peuvent parfois durer long-
temps (plusieurs contrats à durée détermi-
née consécutifs chez un même employeur).

Nous constatons également qu’il y a de plus 
en plus de contrats à temps partiel qui, bien 
que pouvant aider les femmes à concilier 
vie familiale et travail, précarisent, dans 
certains cas, encore plus les familles qui ne 
peuvent plus compter sur certaines aides 
sociales dont elles bénéficiaient aupara-
vant (soins médicaux et hospitaliers, tarifs 
de transport réduits, allocations familiales 
majorées, etc.). Cela se produit souvent 
dans le cas de contrats à trois-quarts temps 
où, malgré un salaire très faible, le droit à 
certains avantages sociaux disparaît.

Les contrats proposés à nos participants exi-
gent par ailleurs souvent une grande dispo-
nibilité. En effet, il peut s’agir de contrats 
à horaire coupé qui obligent les personnes 
à se déplacer plusieurs fois dans la jour-
née, et cela six jours sur sept. Ou bien de 
contrats à horaire variable qui demandent 

une grande adaptabilité et une organisation 
familiale très souple. Les horaires proposés 
sont souvent inconciliables avec une vie 
de famille parce que les personnes doivent 
travailler très tôt le matin ou tard le soir, 
le week-end et même la nuit. Enfin, nous 
remarquons aussi que les pratiques de cer-
tains employeurs en matière de contrat de 
travail ne sont pas légales. Nous insistons 
auprès de nos participants pour qu’ils ne 
signent pas de contrat sans que nous l’ayons 
lu. Cette précaution s’est révélée très utile 
dans plusieurs cas de figure.

Perte des acquis

Une autre problématique qui nous interpelle 
concerne la difficulté pour les personnes 
analphabètes de conserver leurs acquis en 
situation de travail.

C’est d’une part dû au fait qu’elles doivent 
abandonner les cours de français lorsqu’elles 
trouvent du travail. En effet, il est souvent 
impossible pour nos participants de concilier 
travail, vie familiale et poursuite des cours. 
Dans le cas par exemple d’horaire variable, il 
est quasi impossible de suivre parallèlement 
des cours puisque, de semaine en semaine, 
les personnes peuvent être amenées à tra-
vailler le matin, l’après-midi ou le soir.

C’est d’autre part lié au fait que les situa-
tions de travail provoquent une régression 
au niveau des compétences en français 
lorsqu’elles isolent les travailleurs ou les 
confinent dans des activités qui ne font 
pas appel à ces compétences. Nous avons 
eu l’exemple d’une jeune guinéenne qui tra-
vaillait seule dans le nettoyage de bureau 
et qui, après quelques années de travail, ne 
parlait presque plus français. Nous avons 
aussi eu l’exemple d’une personne qui a 
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travaillé pendant plus de 12 ans dans une 
entreprise horticole sans jamais avoir eu 
besoin d’utiliser la lecture et l’écriture sur 
son lieu de travail. Cette personne avait une 
formation de niveau primaire mais n’ayant pas 
pu consolider ses acquis, elle est aujourd’hui 
d’un niveau très faible en lecture et écriture 
et éprouve de grandes difficultés à retrouver 
un travail.

Place de l’écrit dans les sélections

Nous nous rendons compte que les employeurs 
deviennent de plus en plus exigeants concer-
nant la lecture et l’écriture. S’il était possible, 
il y a quelques années, de travailler dans 
le secteur de la construction en étant peu 
alphabétisé, via l’intérim par exemple, il sem-
ble que cela soit de moins en moins possible 
aujourd’hui. En effet, les normes de sécurité 

et d’hygiène imposées aux entreprises pour 
obtenir les certifications ISO5 ou VCA6 impli-
quent des test écrits pour les travailleurs. 
Plusieurs entreprises d’intérim en Belgique 
exigent actuellement le brevet VCA pour les 
travailleurs de la construction avant l’engage-
ment. D’ici peu, il semble que ce brevet VCA 
sera une des conditions d’engagement dans 
les secteurs à risque. Malheureusement, le 
test VCA utilise un vocabulaire tellement spé-
cialisé qu’il est presque impossible, pour une 
personne ayant un faible niveau de lecture et 
d’écriture, de le réussir.

Pour confirmer cette réflexion, nous avons 
d’ailleurs été récemment contacté par un 
employeur important du secteur du nettoyage 
en Belgique qui nous a expliqué qu’il souhai-
tait organiser des cours de français dans son 
entreprise car, suite à la passation du test, 

A propos du VCA 

Une recherche-action menée au Hainaut occidental

Suite au constat que les travailleurs peu lettrés rencontrent des difficultés à suivre la 
formation VCA, le CNAC (Comité National d’Action pour l’hygiène et la sécurité dans la 
Construction), le FFC (Fonds de Formation de la Construction du Hainaut) et Lire et Ecrire 
Hainaut occidental ont mené une recherche-action dans un institut d’enseignement secon-
daire spécialisé qui prépare des élèves à différents métiers de la construction. Cette recher-
che reposait sur l’hypothèse selon laquelle la construction du savoir par les apprenants 
favorise l’apprentissage pour la formation VCA. En annexe de la publication, on trouve des 
fiches-diapositives travaillées avec les élèves dans cette optique pédagogique. Ces fiches 
abordent les thèmes du travail en hauteur et de la réglementation avec, pour chacune 
d’elles, les réactions des élèves et les commentaires du formateur.

Les conclusions de la recherche font le point sur les éléments apparaissant comme facili-
tant l’appropriation des contenus.

ROSSI Dominique, Travail sur le VCA. Rapport de l’expérience menée à l’Institut Le Tremplin à Mouscron, 
Lire et Ecrire Hainaut occidental, 2005, 26 p.

Ce document est téléchargeable sur le site de Lire et Ecrire Hainaut occidental à la page : 
http://hainaut-occidental.lire-et-ecrire.be/content/blogsection/12/84/
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le taux d’échec était tellement important 
chez ses ouvriers qu’il n’a pas pu obtenir le 
brevet.

D’autres employeurs nous ont aussi confirmé 
que la question de la sécurité posait problème 
avec les personnes illettrées. Ces travailleurs 
comprennent souvent mal l’information sur 
la santé et la sécurité, ce qui entraîne un 
risque d’accident plus élevé que chez les 
autres travailleurs. De plus, lors des forma-
tions à l’utilisation de nouveaux produits, 
les personnes illettrées comprennent mal les 
consignes, ce qui les met aussi en danger. 
Certains employeurs nous ont affirmé qu’ils 
pensent, à l’avenir, inclure un test écrit pour 
éviter d’engager des personnes illettrées.

Quelques réflexions 
pour construire l’avenir

Face à l’évolution que nous venons de 
décrire, je pense que dans un avenir assez 
proche, il ne sera plus possible de trouver 
un travail sans avoir certaines compétences 
en lecture et écriture. Ce qui revient à dire 
que toute personne illettrée ou analphabète 
sera inemployable. Dans ces conditions, il 

est bien évident que le travail fait en amont 
est primordial. Développer l’offre de cours 
intensifs afin de permettre l’acquisition des 
compétences de base dans un temps réduit 
est bien entendu un premier pas. Mais la pos-
sibilité d’ouvrir des formations professionnel-
les certifiantes accessibles à des personnes 
en formation d’alphabétisation doit aussi être 
envisagée.

Une des pistes que nous avons développée 
dans ce sens est de travailler en partenariat 
avec les CPAS afin de pouvoir mettre en for-
mation par le travail les personnes illettrées 
via le contrat article 60 7 tout en leur assu-
rant une formation en français pendant leurs 
heures de travail.

Il est également nécessaire d’entamer une 
réflexion avec les entreprises elles-mêmes. 
Ces dernières doivent comprendre que les for-
mations pour acquérir et entretenir les com-
pétences en lecture et écriture font partie de 
la formation professionnelle. Elles participent 
au développement de l’entreprise et permet-
tent aux travailleurs d’évoluer et d’acquérir 
des compétences nouvelles.
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A Lire et Ecrire Bruxelles, nous avons déjà 
été contactés par des entreprises qui souhai-
tent que nous intervenions auprès de leurs 
travailleurs. Mais avant de nous lancer dans 
ce type d’expérience, nous avons souhaité 
approfondir notre réflexion avec nos parte-
naires en Wallonie qui ont déjà eu l’occasion 
de développer des actions de formation en 
entreprise. Ces expériences ont permis de 
mettre en lumière une série de difficultés 
à lever pour pouvoir développer une action 
en entreprise.8 Ces questions concernent 
le financement, les conditions préalables 
à une action en entreprise, les droits des 
travailleurs en formation et leur protection 
(stigmatisation et licenciement), les rôles 
des différents partenaires, les contenus péda-
gogiques, etc.

Enfin, je pense qu’il est aussi important de 
modifier l’image des personnes analphabè-
tes ou illettrées sur le marché de l’emploi. 
L’analphabétisme ou l’illettrisme ne doivent 
pas occulter les autres compétences que 
possèdent ces personnes et qui peuvent 
s’avérer très utiles pour les entreprises. Je 
pense même qu’il serait possible d’utiliser 
ces compétences en adaptant certains outils 
ou en développant des approches différentes. 
Pour illustrer ce propos, je citerai l’exemple 
d’une jeune marocaine sachant à peine écrire 
son nom, qui, par sa débrouillardise et son 
sens de la répartie, avait réussi à décrocher 
un emploi dans une grande banque belge. 
Son travail consistait à passer de bureau en 
bureau pour vérifier les besoins matériels du 
personnel (papiers, crayons, en bref tout ce 
qui concerne l’économat). Elle enregistrait, 
au fur et à mesure, ses remarques sur un 
petit dictaphone. Son mari tapait le rap-
port le soir et elle le remettait à son chef 
le lendemain. Elle a travaillé ainsi pendant 

plusieurs années jusqu’au moment où quel-
qu’un a dénoncé son analphabétisme. Elle a 
alors été licenciée sous prétexte qu’en cas 
de problème avec son mari, elle ne pourrait 
plus faire son travail correctement. Pourtant, 
je pense qu’écouter un dictaphone est aussi 
facile pour un responsable d’économat que de 
lire un rapport…

Josée MAILHOT
Lire et Ecrire Bruxelles

1. Aujourd’hui Actiris.

2. Il existe 18 RAE à Bruxelles dont 6 spécifiques (actions 
pour un public de femmes, de personnes sourdes, d’an-
ciens détenus, de personnes à capacité réduite, de per-
sonnes en difficultés et de personnes analphabètes).

3. Un texte plus complet est accessible sur le site de 
Lire et Ecrire à la page http://publications.lire-et-ecrire.
be/content/view/96/92/. On y trouve notamment un 
historique des ateliers de recherche active d’emploi à 
Bruxelles ainsi qu’une description de la manière dont se 
déroulent ces ateliers.

4. Il faut savoir qu’à Bruxelles, la proportion d’appre-
nants de nationalité étrangère dans les cours d’alphabé-
tisation est de 84% (données pour l’année 2005-06).

5. Le système de certification ISO pour l’évaluation 
de la conformité, du management et de l’organisation 
est un ensemble de normes de conformité reconnues 
internationalement et élaborées par l’Organisation inter-
nationale de normalisation. L’entreprise qui veut obtenir 
une certification ISO doit répondre à un certain nombre 
de ces normes en fonction de la certification qu’elle veut 
obtenir (en août 2005, il existait plus de 16.000 normes 
relatives aux domaines économique, environnemental et 
social).

6. Le VCA ou Veiligheidschecklist Aannemers (Certification 
Sécurité Contractants) est un certificat que certaines 
entreprises exigent de leurs contractants sous-traitants. 
Ce certificat garantit que l’entrepreneur ou le sous-trai-
tant offre des garanties pour la gestion des risques lors 
de l’exécution du travail.

7. Voir note 6 p. 9.

8. Voir à ce propos le n° 156 du Journal de l’alpha, 
Alpha et travail, janvier 2007.








